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NoumCa, le 19 dkcembre 1990 
TROISIEME CONSULTATION SUR LA MISE EN PLACE D’UN REGIME 
DE GESTION DU GERMON DU PACIFIQUE SUD 
Nouméa, Nouvelle-Calédonie, 15 - 20 octobre 1990 
COMPTE RENDU 
R. PIANET 
Comme pour la dunion d’Honiara, ces consultations se sont tenues en deux temps: 
- une premikre Consultation dite “Inteme” de concertation entre les Pays et Temtoires Insulaires 
OcCaniens (PTIO) afim d’harmoniser leurs positions; 
- la Consultation proprement dite, regroupant les mêmes participants ainsi que les teprksentants 
des Pays Pratiquant la Pêche Hauturikre (PPPH). 
I 
On trouvera la liste des participants B ces deux reunions - patronnCes par le gouvernement français et 
I’ICOD (Centre Intemational pour l’Exploitation des OcCans, Canada) - en annexe I, ainsi que les 
ordres du jour des deux rkunions (annexes II et III). 
I I- LA REUNION INTERNE (ICAM : Intemal Consultation on Albacore Management) 
Elle s’est tenue au sikge de la Commission du Pacifique Sud B NoumCa les 15 et 16 octobre, avec des 
rdunions informelles sporadiques pendant la suite de la Consultation. OrganisCe par l’Agence des 
Pêches du Forum (FFA) qui en assurait le secrktariàt, elle a duni des representants de 18 pays dont la 
France, reprCsentCe par ses trois Temtoires I (Jacques EKAWE en Ctant, comme li Honiara, le chef de 
delegation); la CPS et le National Manne Fisheries Service (NMFS) amkricains Chient 6galement 
reprCsentCs. 
Le directeur de la FFA (Philipp MULLER) a Ct6 dCsignC comme Pksident de la reunion. Apri% les 
allocations d’ouverture d’usage, plusieurs points ont CtC abordCs: 
I 1- Participation de la Chine-Taïwan : 
Ce point est toujours sensible lors des dunions de pêche, ce “pays” Ctant un partenaire indispensable 
pour toute gestion sCrieuse. Il a finalement CtC dCcidC d’accepter sa participation 21 la Consultation 
avec les kserves suivantes : pas de drapeaux lors de la Consultation, participation sous la 
dknomination de “Chine - Taïwan”. 
I1 a CtC soulignt? que cette participation traduisait le desir des PTIO de faciliter le dialogue pour la mise 
en place du rt?gime de gestion, mais qu’elle n’impliquait de leur part aucune reconnaissance de fait de 
la Chine-Taïwan, ni prdsumait de leur position quant4 son Cventuelle participation au futur rdgime. 
_ _  
1: Australie, Canada, Etats F6dbrEs de MicmBsie, Fiji, France (repr6sende par la Nouvelle-Cal&ìonie, la PolynCSie Française et Wallis et 
Futuna), Iles Cook, Iles Salomon, Kiribati, Naum, Niue, Nouvelle-mande, Palau, Papasic-Nowde-GuhinQ, Samoa amCnCaincs. 
Samoa-Occidental, Tonga, Tuvalu ci Vanuatu; les Iles Marshall etaient excusbs,  Guam et les Iles Marianes du Nord absents. 
-?. 
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2- Evolution de la situation depuis la seconde Consultation d'Honiara (CAM2) : 
Suite au voyage - decide 2 Honiara - d'une Bldgation des PTIO aupr&s de plusieurs PPPH (Japon, 
Code, Chine-Taïwan, USA, Canada), deux pays ont annonce leur intention de signer la Convention de 
Wellington : les USA (Protocole I) et le Canada (Protocole II). 
Par ailleurs, le Phident  du Groupe de Travail sur les Recherches consacdes au Germon du Pacifique 
Sud (SPAR) - lequel s'&ait duni la semaine prCddente - a fait le point sur l'dtat d'avancement des 
connaissances ainsi que de l'avis du groupe sur le SAGA (Cf mon compte rendu 2). On retiendra : 
- la stabilite des prises palangri&res et la diminution d'environ 50% des prises de surface, cons& 
quence de l'abandon progressif de la pêche par les fileyeurs asiatiques; 
- l'amelioration de la base de donnees "SPAR", malgr6 quelques lacunes persistantes et la 
"confidentialit6" des donnees japonaises utilisables par la seule CPS; 
- toujours pas d'estimation de 1'Ctat des stocks (mais l'inquietude a diminue It l'aune de la baisse 
des prises); 
- une estimation "raisonnable" des limites geographiques (et d'exploitation) du stock ; 
- l'importance des dsultats provenant des programmes d'observateurs; 
- les precisions du groupe sur le futur organe scientifique (SAGA) : etendue du mandat, foumi- 
ture des donnees (niveau d'agdgation et calendrier), fmancement des activites scientifiques, 
date de rCunion souhaitable. 
3- Examen du régime de gestion du germon du Pacifique sud : 
Un projet d'accord - mis au point lors d'une "Mini Consultation juridique" qui s'&ait tenue en "petit 
comi@ h Honiara du 29 au 31 ao& 1990 - a Ctk presente comme document de travail. Elabore 3 partir 
des opinions exprimees par les differents pays lors des reunions preddentes, il tentait de definir: 
* les mealables 2 la poursuitedes negotiations : participation de tous les membres du FFA aux 
accords, obligation de fourniture de d o n n h  parles PPPH, arrêt definitif de la pêche au filet mail- 
lant dans le Pacifique sud; 
* les wands principes de la yestion de la pêche du permon du sud : reconnaissance des droits souve- 
rains des Ctats c6tiers sur leurs ZEE, acceptation des PPPH de cooperer 2 la gestion, reconnaissance 
des "droits particuliers" - même hors de leurs ZEE - des PTIO sur ces ressources (et donc qu'ils en 
aient le contr6le et la maîtrise), maximisation des retombees Cconomiques pour les PTIO' et enfin 
conservation des ressources et protection du milieu marin; 
* les divers elements d'un regime de gestion, en distinguant I 
- le droit international : reconnaissance des droits des P"I0 dans leurs ZEE; 
- leurs droits '~articuliers" - y compris hors de leurs ZEE - sur les ressources les concemant 
directement : participation de tous les PTIO, regime particulier concemant leurs ZEE 
(mecanisme de decision distinct et droit de veto dans leurs ZEE); 
- la portte de I'accord : zone (Pacifique sud, entier ou zone exploit&) et esp&ces (germon seul ou 
avec les esp6ces associ&s, tous les thonidCs) retenus; 
- les modalités de l'accord : type et fondement (scientifiques et Cconomiques) des mesures envi- 
sag&%, obligations vis-a-vis de la fourniture des statistiques (historiques, niveau de detail, 
calendrier), interdiction des transbordements en haute mer, contr6le et surveillance, utilisation 
des organisations dgionales existantes, financement du dgime de gestion et r6glement des 
diffbrends. 
* la mise en place d'un accord particulier regissant les ZEE : il s'agirait d'un r6gime particulier - sans 
participation des PPPH - afin de gkrer dpadment les prises de germon dans les diffCrentes ZEE 
des PTIO concemes (accord unanime, applicable aux permis de pêche). 
2 Troisikme dunion du Groupe de Travail sur les Recherches mnsacrh au Gumon du Pacifique Sud, NomCa, Nouvde-Caltdonic, 9 - 
12 octobre 1990, Compte rendu de R P I A "  
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Ce document, non disponible - au moins en ce qui conceme la delegation française - avant la dunion 
est semblable 8 la proposition australienne (finalement non pdsentke, les Ill0 l'ayant trouve trop 
favorable aux thhes des PPPH !) dont elle avait eu connaissance avant la dunion; toutefois, la notion 
de prise de decision B deux niveaux (dunion inteme PTIO puis dunion g6nerale) a disparu, remplach 
par la mise des eaux temtoriales et archip6lagiques hors du champ d'application de l'accord (ce qui 
n'est apriori gu2re plus acceptable). 
Apri3 discussions, une declaration liminaire des PTIO B la Consultation a kt6 dd igk ,  et un projet 
d'Accord mis au point pour y Ctre annex6 (Cf rt5union pleni2re). 
4- Les r6unions "internes" au cours de la r6union pl6nih-e : 
A plusieurs reprises, les pays du groupe "Odanien" se sont dunis hors seance pendant la pleni&re, 
afin d'klaborer leur dponse aux documents, ddclarations et demandes d'eclaircissement des PPPH; 
quatre dCclarations ont ainsi et6 pdpades et transmises B la dunion pl6nilx-e. 
5- Autres questions : 
Reudsentants des PTIO B la Consultation : la Polynesie Française a Ctk choisie pour Ctre le candidat 
des Pl30 8 la presidence de la Consultation (Nauru, Vice-President), et les representants des Iles 
Cook, de Palau et des Iles Salomon comme porte-parole des PTIO. Une declaration d'ouverture a Ct6 
p r e p d e  et sera accompagnee de la proposition des Pl"I0 pour l'Accord. 
Adoution des Protocoles de la Convention sur les filets maillants : suite 8 des demandes de modifica- 
tions faites par le Canada et les USA afin de permettre leur signature, le groupe de travail d'experts 
lCgaux a propose quelques amendements ayant essentiellement pour but de les rendre plus compatibles 
avec la legislation intemationale du Droit de la mer. La dunion a adopt6 les deux protocoles ainsi 
modifies et les a ouvert B la signature. 
Prochaine reunion : aucune date n'a Ct6 arrêt&; elle devrait n6anmoins se tenir dans les 12 mois, si 
possible en liaison avec la prochaine reunion du SPAR (en principe octobre 1991). 
II- LA REUNION PLENIERE (CAM : Consultation on Albacore Management) 
Elle s'est d6roulk du 17 au 20 octobre au si&ge de la CPS, sous la presidence de Mine Simone 
GRAND (Polyndsie Française). 
1- La situation après la seconde Consultation : 
A partir des propositions formulees au cours de la premi2re consultation (Wellington, novembre 
1989), puis des precisions apportees au cours de la seconde (Honiara, mars 1990), il est apparu qu'il 
existait - malgd quelques divergences persistantes - des elements communs dans les propositions. 
Cette base commune, 'I laquelle ne préjuge pas des opinions exprimées par les diférentes &légations I', 
a et6 considCree comme une bonne assise pour la poursuite des negociations (Cf mon compte rendu 3 
pour plus de details); en &sume : 
Les points d'accord concernaient pour l'essentiel : 
* 1'Ctendue (tout le stock de germon du Pacifique sud) et la structure (un Organe Scientifique et un 
Organe de Gestion distincts, disposant des services d'un Secdtariat) du systC?me de gestion; 
* la composition (toutes les Parties au Regime) et les fonctions (adopter toute mesure de gestion 
necessaire B partir des avis formules par le SAGA, dCfrnir les moyens permettant cette gestion, 
adopter le budget) de 1'0wane de Gestion: 
3 Demiè" Consultation sur l u  dispositions pour une gesticm des pêchenu du Germon du Padfique Sud, Honiara. Ilu Salmon, 2-7 
mars 1990, Rapport de mission de R PLANET 
i, 
+ 
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* la comwsition (repdsentants dbignh par les Parties au Regime), les fonctions (donner un avis 
scientifique permettant la gestion du stock de germon, planifier, coordonner et encourager les 
recherches, collecter, et analyser l’information disponible, rendre compte des rt?sultats de ses 
recherches et de l’ktat du stock, ) et les modalites de fonctionnement (dunions rkgulibres, docu- 
ments disponibles iì l’avance, Pbident  Clu pour deux ans au sein du groupe) de l’Organe 
scientifiaue (SAGA); 
princims (impartialitk, participation des organismes regionaux existants) du Secrdtariat; 
* les fonctions (administration, collecte et dissemination des d o n n h ,  organisation des dunions) et 
* les autres points dont les modalites devront être mises au point tels que le Budnet (couverture des 
frais de gestion du Regime), la CooDCration avec d’autres Organismes et l’Arbitrage des conflits; 
* l’instauration de mesures interimaires mur l’Organe Scientifique (le SPAR assumera les fonctions 
du SAGA, la CPS en assurant le Secrktariat; donnees centralisees et compilks par la CPS B 
l’intention des membres du SPAR). 
Un certain nombre de divergences demeurent cependant sur les points suivants : 
* Les Parties : les PTIO tiennent B ce que toutes les Parties acceptent prkalablement les termes de la 
Convention de Wellington, ce que refuse - pour des questions de principe - le Japon; de son cGt6, le 
Japon consid2re que seuls les Etats riverains de la ressource sont conCernCs, alors que les PTIO 
estiment que tout Etat membre de la FFA (?) doit en faire partie; 
* Secretariat : les PTIO estiment que la CPS et la FFA devraient, sous reserve de quelques modifica- 
tions dans leurs statuts, assumer le secr6tariat des Organes Scientifiques et de Gestion; le Japon de 
son c6t6 estime necessaire qu’il soit indkpendant, les organismes rkgionaux n’etant qu’associes aux 
travaux du RCgime; les USA semblent aussi plut& pencher pour,un secretariat independant; 
* ADplication des dkcisions : le Japon pense que les decisions de l’Organe de Gestion doivent 
s’appliquer toutes les Parties (avec d’kventuelles mesures d’amenagement), les PTIO considkrant 
qu’elles ne sont pas automatiquement applicables dans leurs ZEE; 
* Etendue : le Japon voudrait garder la possibilitk d’une extension ultkrieure du mandat aux autres 
thonid& et e s p h s  voisines; les PTIO d’abord a priori favorables, sont devenus ensuite plus reser- 
ves, les USA par contre insistant pour que le mandat reste limit6 au germon du Pacifique sud. 
2- Les positions de dCpart à la troisième Consultation : 
Deux propositions ont Ctk prksentks, respectivement pai’les l’TI0 et le Japon (annexes IV et v), 
lesquelles ont servi de base l’ensemble des discussions : ‘ 
Lu proposition des PTIO 
Elle reprend les principes 6voquCs lors de la Reunion Interne; on rappellera les points suivants : 
* Forme et Participants : il s’agit d’un simple accord - formule plus souple, permettant par exemple 
la participation de Taïwan - ouvert B tous les PTIO (liste en annexe) et PPPH ayant des intkrêts 
dans la pêche du germon du Pacifique sud; 
* Zone et Etendue : l’accord couvrira toutes les eaux comprises enlx O - 50”s et 140’E - 90°W, 3 
l’exclusion des eaux territoriales et archipCIa!$aues; s’appliquera au germon seul et incluem un 
engagement des participants ne pas pratiquer la pêche aux filets maillants dkrivants; 
* Organe de Gestion et Prise de ddcision : il se reunira une fois par an, fixera - le cas Cchkant et 
apes consultation du SAGA - les mesures de gestion n6cessaires (quota, limitation d’effort, 
fermeture de saisons, ...), adoptera le budget et le niveau de contribution des partkipants; en 
particulier, il murra definir des auota dans l’ensemble de Ia zone et en haute-mer, et r&artir ces 
demiers entre les Darticipants; les prises de decision concernant la gestion, se feront B la majorit6 
des participants, incluant une maiorite des  2/3 des PTIO ; 
* SecrCtariat : il sera %sur6 par la FFA (organe de gestion) et la OPS (organe scientifique); 
* Autres points : une proddure souple de &dement des conflits sera pdvue (designation d’un 
arbim par accord mutuel) ainsi que la possibilit6 de soumettte des amendements; par contre pas de 
pmddure de retrait ni d’obiection aux dkisions ne sont pdvues; enfin, une importante section 
conceme les obligations liks B la pr6sence d’observateurs sur les navires @chant dans la partie 
“haute mer” de la zone de gestion (annexe 2 du projet d’accord). 
I 
l 
Lu proposition japonaise 
Elle reste proche de celle expos& B Honiara, sous forme d’une Convention dont le schema rappelle 
fortement celui de 1’ICCAT : 
* Forme et Participants : il s’agirait d’une convention (donc d’une f o i e  plus contraignante), 
ouverte & signature 2 tout pays (ou entiti? “responsable”) ayant des intdrêts dans la pêche du germon 
du Pacifique sud (PTIO et PPPH); 
* Zone et Etendue : elle couvrira l’ensemble du stock de germon du Pacifique sud, prevoiera la 
possibilite d’extension par amendement b d’autres esp&ces, et precisera que I’ rien dans la 
convention ne Wurra Ctre consider6 comme affectant les droits, revendications ou position de 
auelaue uartìe au regard du droit de la mer ‘I; 
* Organe de Gestion et Prise de dkcision sont de type classique pour ce type d’organisation : les 
decisions prises h l’yanimite pour les questions de fond (kglementation), la majorid simple 
pour celles de type procedural (budget), avec un quonun de 2/3; elles sont contraignantes, mais une 
procedure d’objection est prevue; 
* Secrétariat : il devra &re independant et finance dans le cadre d e  l’accord, travaillera en 
association avec toute organisation compCtente et pourra signer des accords avec elles; 
* Autres points : une procedure de rkglement des conflits, la possibilite de soumettre des amende- 
ments et le retrait de la Convention seront pdvues; par contre il n’existe dans le projet aucune 
proCCdure de contr6le des operations en mer. 
La position des autres parficipants : 
La Corée et la Chine-Taïwan suivent d’assez prEs la position japonaise, souhaitant une structure 
independante, aux fonctions et obligations bien dCfinies, et un regime gdrant toute la ressource (dans et 
hors ZEE). On notera la proposition ” t r b  asiatique” de la Chine-Taïwan quant4 la prise de dCcision 
(“quorum constitu6 des 2/3 des PT10 et des PPPH; maiorite des 2/3 du quorum comprenant 2/3 des 
PTIO et des PPPH”) qui a et6 jugee interessante (quoiqu’elle introduise toujours une discrimination 
entre les participants). 
Quoique plus souples et nuances, les USA ont une position relativement proche : texte trop dCsCquili- 
bre en faveur des PTIO et s'daignant trop des normes du droit de la mer. 
L’Australie et la Nouvelle-Zélande ont une position proche de celle des PTIO, le premier s’en 
demarquant cependant un peu, le second defendant une position intransigeante vis-&-vis des fileyeurs. 
La France avait pour instruction de defendre une position de compromis, ayant elle-même 2 tenir 
compte de ses intkrêts - parfois divergents - de pays c6tier (par l’intermtdiaire de ses territoires) 
comme de pays pêcheur dans les oceans Atlantique et Indien actuellement, Pacifique potentiellement 
(des negociations seraient actuellement en cours enue l’armement Saupiquet et certains pays de la 
zone). Elle devait aussi veiller a maintenir un equilibre equitable entre la CPS et de la WA, et a ce que 
les processus de decision soient conformes avec le droit international. 












3- Le bilan des discussions : 
Au terme des Cchanges de vues (plutet que negotiations), un bilan mitige des rapprochements et 
divergences persistantes a et15 dress6 par les PTIO (Annexe VI) : 
Au titre des rapprochements, on notera l'acceptation par les PPPH que tous les PITO participent B 
l'accord (les modalith restant B pdciser); la reconnaissance du r61e des organismes dgionawt (FFA et 
CPS, meme si le niveau n'est pas non plus pr6cist?), de la notion de Co-reSp0nsabat.d des PPPH en 
mati8re de gestion des ressources et de celui la responsabilitb de 1'Etat du'pavillon; enfin le devoir de 
fourniture des statistiques en temps opportun. 
Au titre des divergences qui persistent, on soulignera la forme legale (accord ou convention), 
1'Ctendue et les fonctions de la structure (inclue ou non les ZEE); les modalit& de prise de ddcision 
(consensus, unanimite ou majorite); le secrktariat (inddpendant ou bindme CPS - FFA); le mCcanisme 
de *glement des differends; le probl2me des filets maillants dkrivants (pr6alable ou non); la ddfinition 
d'un equilibre equitable entre les droits et devoirs des PTIO et PPPH (jusqu'où vont les "droits parti- 
culiers" des PTIO sur les ressources voisines de leurs ZEE. 
CONCLUSIONS 
D'une manibre generale, et bien qu'ils ne semble pas toujours t&s bien les connaître, le secdtariat de 
la FFA - entraînant B sa suite le gros des membres des PTIO - estime que les organisations des Rêches 
de manikre generale et thonikres en particulier n'ont pas fait preuve de leurs capacites B gCrer effica- 
cement les ressources, d'où leur dCsir de creer une structure d'un type nouveau (annexe V du P-V de 
rCunion). Cette opinion, lide B leur experience propre de nCgociateur et gestionnaire des accords de 
pêche des pays membres de la FFA (trait6 multilatdral avec les USA, traite en cours de negotiation 
avec le Japon) les amkne B "confondre" nestion de la ressource et gestion des accords de pêches , avec 
une id& prbconçue sur les PPPH (exprimee en cours de sCance par P. MULLER) : le seul inter& des 
PPPH dans le cadre d'un tel accord serait d'avoir acds  aux ZEE des FTIO (ils ne seraient bien síir pas 
concemes par le sort de la ressource) ! Dans ces conditions, on voit mal comment la situation pourrait 
Cvoluer, d'autant que la decision des pays asiatiques de respecter (en arrêtant la @che aux filets 
maillants derivants dans le Pacifique) la rCsoluti~n des Nations Unies a enleve tout caracti3re 
d'urgence h la mise en place de cet organisme (opinion Cgalement exPrimCe par P. MULLER en fin de 
seance). Les inquietudes sur le thon jaune pourraient cependant relancer les discussions. Je signalerais 
Cgalement la manikre "tr2.s personnelle" dont, parfois, le President du SPAR (et delegut5 de Fidji) a fait 
part des debats et conclusions de celui-ci. 
Pour conclure, je reprendrais certains 6lCments de mes commentaires sur la proposition australienne, 
lesquels sont toujours d'actualite : 
* Le Cadre de cette consultation depasse largement celui de la gestion du germon du Facifique sud : 
il s'agit de tenter une nouvelle approche des relations PPPH - Pays riverains sur l'exploitation des 
ressources de haute mer, que ces derniers essaient de 'I s'approprier pour cause de proximité" 
C'est, semble t'il, la premi2re tentative d'application delle de l'article 64 de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer (avec Wellington et Oldepesca) et la tentative Seychelloise 4. 
~~ 
4 Commentaires sur l'article 64 de la Convention des Nations Unies sur Le droit de la mer (conf&t" de l'Association Thonière. 
Tananarive, Mai 1990): 
* ExwsC RANIEVA m o n  et droit de la mer): il existe un large consensus sur la notion de stocks paxtagQ dans le cas des e&xs 
migratrices (c-id inscrites sur la liste). et malgr6 quelques pmblhcs qui subsistent, on peut consi&rerle &gime des pêches inter- 
national (et en particulier l'article 64) -e d-, dans a cas, les dgles du droit canmun des ¿tats s'appliquent dans leurs 
ZEE, mais s'y ajoute une obligation dc mop6ration intematimale dans les zones de haute mer; dans l'cnsanble, le texte reste lrzs 
flexible pour le thon, bica qu'il soit encore hors du droit commun pour artah hts (USA, Japon, Bahamas). 
Discussion (essentiellement SAVINI, FAO) : ea fait l'article 64 n'a encore jamais ctt efllectivcment appliqut dcpuis sa c&tica. les 
organismes de gestion thoniers aauels ayant Ct6 CI&% antcrieurement ( IATE et ICCAT). Il existe actudlancnt une tentative de le 
faire dans des cadrcs nouveaux: OLDEPESCA (nouvelle convention), Wellington (uniquement pays &as) et H&ra (pays &ers 
* 
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i * Le Contexte (la gestion du germon du Pacifique sud) est d'ores et d6jja depass6, avec la 
"capitulation" du Japon et de Taïwan qui ont decid6 d'ar&ter leur @che au filet maillant ddrivant; 
cependant, il semble clair que le Japon (comme la Cor6e et la Chine-Taïwan) s'y plie sous couvert 
de la dkision des Nations Unies et non de celle de Wellington dont il est peu probable qu'il 
accepte les pdalables. 
Pacifique ouest, les "menaces" sur la @che ja la senne ayant deja commend via la FFA. 
//' 
Le Futur est deja, implicitement, la dCfinition d'un organisme plus g6nCral sur les thonidCs du 
, '  
Il faut donc rester attentifs, garder en tête la situation g6n6rale - sans se focaliser sur le germon, la 
pêche aux filets maillants d6rivants et la situation particulikre propre au Pacifique sud - et enfin 
prendre garde au risque de da t ion  d'un pdcedent qui, accept6 dans un cadre particulier, pourrait être 
rkutilisk par exemple pour la pêche B la senne qui se verrait accus& - comme le filet maillant dkrivant 
- d'Ctre un engin de peche dkvastateur et non discriminatoire (comme le montre deja l'offensive 
"protection des dauphins'' aux USA ou les inquibtudes pour le stock de thon jaune dans le Pacifique 
tropical sud-ouest rbcemment expr ima  par le Directeur de la F A ,  et largement reprises dans la 
presse r6gìonale). Il ne faut donc pas perdre de vue que la France a aussi des int6rêts thoniers considB 
rables dans les odans Atlantique et Indien, et probablement prochainement aussi dans le Pacifique. 
et PPPH, mais avec obligation d'adht?rer à Wellington); ce qui se joue actuellement, c'est I'avenirde la @e en haue mer et les 
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Annexe 1I:Ordre du jour de la Reunion Inteme 
SOUTIH PACIFIC FORUM FISHERIES AGENCY 
. .  
. .  
. -  I I  
. ,  
I .  
THIRD CONSULTATION ON ARRANGEMENTS FOR 
SOUTH PACIFIC ALBACORE FISHERIES MANAGEMENT 
MTERNPLL MEETING 
\ 
Noumea, New Caledonia . 




b. Selection of Chairman 
C. Apologies 
d. Meeting Arrangements 
e. Adoption of Agenda 
f. Record of Proceedings of Second Consultation 
1. Statements by Delegation - 
2. Participation in Consultation 
3. 
4. 
Review of Recent Developments ,in South Pac !ïc A,"acore Fis,,eries 
Management of South Pacific Algacore Fisheries 
5. 
6. Other Matters 
Strategies for Consultation with DWFNs and Taiwan 
- Adoption of driftnet convention protocols 
7. Press Release 
Adoption of Record of Proceedings 
/ 
6- 
h. Ciose of Meeting 
8: 
, 
I .  
'r 









Annexe IEOrdre du jour de la Reunion P1Cniih-e 
SOUTH PACIFIC FORUM FISHERIES AGENCY 
THIRD CONSULTATION ON ARRANGEMENTS FOR 
SOUTH PACIFIC ALBACORE.FISHERIES MANAGEMENT 
Nomea, New Caledonia 




Selection of Chairman 
Apologies 
Meeting Arrangements 
Adoption of Agenda 
Record of Proceedings of Second Consultation 
1. Statements by Delegation 
2. Review of Recent Developments in South Pacific 
Albacore Fisheries 
3 .  
4 .  Other Matters 
5. Further Initiatives 
6. Press Release 
Adoption of Record of Proceedings. 
Close of Meeting 
Management of South Pacific Albacore Fisheries 
SOUTH PACIFIC FORUM FISHERIES AGENCY 
THIRD CONSULTATION ON ARRANGEMENTS FOR 
SOUTH PACIFIC ALBACORE FISHERIES MANAGEMENT 
Internal Meeting 
Noumea, New Caledonia 
15 - 20 Odober 1990 
9 POSSIBLE D W  ARRANGEMENT RELATING TO THE 
W A G E M E N T  OF SOUTH PACIFIC ALBACORE TUNA 
The ParlicIpants: 
ACKNOWLEDGING the sovereign rights of coastal States over the living resources of 
their exclusive economic and fisheries zones and their right to explore and exploit, 
conserve and manage those resources; 
MIADNL OF the responsibilities of coastal States and fishing States to. cooperate in 
ensuring the conservation and promoting the objective of optimum'utilis\ation of the 
living marine resource of the high seas; 
RECOGNISING the special interest coastal States have in the conservation of high seas 
living marine resources also found in their exclusive economic zones and fisheries zones; 
REAFFIRMING the obligation of fishing States to provide full and verifiable data on 
their fishing operations; 
CONSIDERING the strong dependence of the countries of the South Pacific on fisheries 
resources and the continued abundance of these resources; 
BEING FIRMLY COMMIlTED to the permanent cessation of pelagic driftnet fishing 
in the South Pacific; and 
ACCEPTING the right of all South Pacific coastal States and Territories to participate 
in this Arrangement; 
HAVE REACHED THE FOLLOWING UNDERSTANDINGS: 
DEFINITIONS 
'Fisheries Management Area' means all waters between the Equator and Sb South and 
bemeen 146 E?ast and 9 6  West excluding territorial seas and archipelagic waters. The 
Fisheries Management Area may be subject to review in future depending on changes 
\ 
in the fisheries or as new information becomes available relating to the distribution of 
the stock. 
"Participants" means: 
(a) all South Pacific coastal Stares or Tcrritoric~ listed in Annex 1; and 
(b) those distant water fishing nations with active interests in South Pacific 
albacore tuna; 
which are party to thiis Arrangement. 
"Pacific Island Participant' means all South Pacific coastal States and Territories, listed 
in Annex 1. 
SCOPEOFTHEREGIME . - 
1. 
&lunga), wherever it may occur in the Fisheries Management Area, and which will 
hereinafter be referred to as South Pacific albacore tuna. 
2. The Participants in this Arrangement recognise the right of Pacific Island 
Participants to enter into fisheries access agreements for access to their EEZs and 
fisheries zones. 
3. Participants undertake not to conduct pelagic driftnet Gshimg in the axea covered 
by the Convention for the Prohibition of Fishing with Long Driftnets in the South Pacific, 
.1989. 
The understandings found in this document will apply to albacore tuna 
MANAGEMENT MEETINGS 
4. The Participants in this Arrangement undcrtake,to meet in the South Pacific 
region at least once a year (hereinafter called the 'Management Meeting") for the 
purpose of reviewing Lhe current status of South Pacific albacore tuna and to establish 
measures for their conservation and management. 
5. 
.. . 
The Management Meeting will have the following functions: 
(a) to consider advice from the Scientific Advisory Group on Albacore 
hereinafter referred to as "SAGA"; 
I 
. .. 
(b) to consider management measures, taking into account the advice of the 
SAGA, including, but not limited to: 
(i) the establiihinent of an annual catch for South Pacific albacore 
tuna in the Fisheries Management Arca; 
the establishment of an annual catch for South Pacific albacore 










.. . _- . . - . 
. -..... 
,. , . 
. . . .  , ., ... ,i . ". . .  . . , .  
(iii) the allocation to each participant in the Management Meeting 
which fishes for South Pacific albacore tuna on the high seas within 
the Fisheries Management Area of a portion of the annual catch 
established under sub-paragraph (ii); 
the regulation of fishing effort, including the number of vessels by 
fishing gear type; 
the esiablishment of closed seasons and closed areas; 
7 .  
(iv) 
(v) 
the implementation of a system of observation and inspection in 
accordance with Annex 2; 
th: development of surveillance and enforcement procedures consistent 
vnth the Treaty on Cooperation in Fisheries Surveillance and Enforcement 
in the Pacific Islands Region and any Subsidiary Agreements thereto; 
(c) 
(d) 
(e) ,,he referral of matten for consideration by SAGA; 
(0 the adoption of a work programme and budget for the management of 
South Pacific albacore tuna; and 
the determination of the level of contributions by Participants. (g) 
6. Any allocation under sub-paragraph 5 (3) (iii) above will take into account the 
special interests of coastal States in the conservation and optimum utilisation of South 
Pacific albacore tuna including the needs of developing South Pacific coastal States. 
7. The South Pacific Fonun Fisheries Agency will makc arrangements>or meetings 
and provide SCM*CCS. including normal secretariat services. 
8. Jhch Participant will ensure that its nationals and fishing vessels comply with any 
management masures adopted by the Management Meeting. 
DECISIONS OF THE MEETINGS 
9. The Management Meeting may adopt management measures by a majority of 
Participants, which majority will include a two-thirds majority of Pacific Island 
Participants. 
SCIENTIFIC ADVISORY GROUP ON ALBACORE (SAGA) 
10. 
a year, prior to the Management Meeting, in the SAGA to: 
(a) 
Scientists of the Participanu wii  meet in the South Pacific region at least once 
plan, coordinate and support scientific investigations into the status of the South 
Pacific albacore luna stock and its biology and ecology; 
collect, analyse and evaluate all information and data relevant to the conservation (b) 
and management of the Soufh Pacific albacore tuna; 
consider any matter referred to it under paragraph 5 (e); and 
report to the Management Meeting on the reiults of investigations. the status of 
the stock and make recommendations on appropriate management options. 




SAGA may invite the contribution of othen with relevant scientific interests. 
12 
13. 
and provide services, including n o d  seaet&at seMccs. 
14. Participants undertake to:. 
The SAGA will elect a chairpenon for a term of two years. 
The South Pacific Commission will make arrangements for meetings of the SAGA 
(a) 
described in Annex 3: 
collect fisheries data relevant to the Fisheries Management Area as 
(i) 
(i) 
for fisheries taking albacore in their EEZs; 
for albacore catching operations by their vessels whether within 
their EEZs or on the high seas; 
and convey expeditiously thest data to SAGA or SPC on its behall; and 
(b) 
' , J '  ... , ' 
dnvey to SAGAor to S E  on itsbehalf, any biological and environmental 
data relevht to the Fisheries Management Arca as described in h e x  3 
that they have collected in support of SAGA activities. 
15. 
Management Meting. . .. . 
DISPUTE SETTLEMENT 
16. Any dispute between two or more of the Participants concerning the interpretation 
or application of management measures may be submifted by either or any Participant 
to arbitration. The parties to the dispute wiU decide on the arbitration procedures by 
mupal. consent. 
Recommendations of the SAGA will be included in a written report to the 
AMENDMENT 




operation until terminated by mutual consent of the Participants. 
This Arrangement will come into effed on signature, and will continue in 
i 
. .  
Annex 1 













Nouvelle Caledonie (France) 
Palau 
Papua New Guinea 
Pitcairn Islands 






Wallis et Futuna (France) 
Westem Samoa 
. ,  
/ 
Annex 2 
OUSERVATION AND INSPECfION ON THE HIGH SEAS 
The following arrangements relate to the placement of observers on, and reporting and 
inspection procedures for, vessels which fish for South Pacific albacore in areas of high 
seas within the Fisheries Management Area. It is envisaged that there arrangements will 
be administered by a central authority. These requirements will be additional LO 
arrangements for vessels fishing within exclusive economic or fisheries zones, including 
those entered into under bilateral fisheries arrangements. 
1. Observers: 
(a) The operator and each member of the uew of a vessel shall allow and 
assist any person identified as an authorized observer to: 
(i) board the vessel for scientific, compliance, monitoring and other 
fllIlCti0nS; 
embark at a place and a time agreed to; 
have tüll a c c a  to and use of all facilities and equipment on board 
which the observer may determine is necessary to c a y  out his or 
her duties, including: 
full acccss to the bridge, fish on board and areas 
which may be used to hold, process, weigh and store 
full access to the vessels records, including its logs 
and documentation for the purpose of records 
inspection and copying; 
reasonable access tq navigation equipmenl, charts 
and radios; 
ability to communicate ,regularly to Lhe central 
authority; 










disembark at an agreed pIace and time; and 
carry out all duties safely. 
@) The operator or any crew member of the vcssel shall not assault, obstruct, 
resist, delay, refuse boarding to, intimidate or interfere with an observer 
with the performance with his or her duties. 
The operator shall provide the observer, while on board the vessel, at no 
expense to the central.authority;.with ofticer level accommodation, fwd 













(d) Fishing nations shall meet all costs of observers including: 
(i) 
(i¡) salary; and 
(¡¡i) 
Full travel costs to and from vessels; 
full insurance coverage for the observer. 
The extent of observer coverage will need to be considered. 
2. Compliance and Monlforing: 
a) Electronic position monitoring and data transfer technology: 
The operator shall ensure that an appropriate electronic position monitoring and data 
transfer devicc is installed and maintained in good working order on the vcssel. 
b) Maintenance and submission of catch logs: 
(i) The operator shall duly complete in the English language, daily reports on 
the prescribed forms of all catch and operational information in the high 
seas of the fiheries management area and shall certify that such 
information is true complete and accurate. 
provide to a designated authority on the prescribed forms: 
--A 
(i¡) 
- a preliminary report within 14 days of the completion of a 
tririp; and, 
a final report within 45 days of the completion of a trip. - 
c) Vessel reponing requirements: . \  
?he operator of a fishingvessel shall provide to the central authority information relating 
to the position of. and catch on board, the vessel in the prescribed format each 
Wednesday and within a specified time prior to entry into and departure from arcas of 
high seas within the Fisheries Management Area. 
d) Inspection: 
All fishing vessels will be subject to pre- and post-trip inspections . Any vessel not 
having had a pre-trip inspection will be deemed to have no albacore on board. These 
vessek will require a post-trip inspection and all albacore on board will be deemed to 
have been taken from the Fisheries Management Area 
VesseIs may also be subject to random at-sea inspections. 
e) Transshipment: 
Vessels which are not licensed under any access agreement with a Pacific Island Party 
and fish entirely in areas of high seas within the Fisheries Management Area will be 
required to notify the central authority of any transshipment. These transshipments can 
. . ._ 
cjnly be to a registered carrier vessel which may be required to have observers on board. 
f) Registry: 
All fishing vessels catching albacore are required to be Listed on a register. and access 
IO the Fisheries Management Area will be dependent on their continued good standing 
on that register. 




1. effort and catch by species including non-target speaes for longline and all 
surface fisheries in the South Pa&q stratified by 5 degree square and by month; 
size composition of albacore for each gear type, stratified by 5 degrees latitude 
and 10 degrees longitude arcas by mon&, 
estimates of incidental mortality including dropout, discards, etc of albacore 




1. growth data 
2 natural mortality rates 
3. remitment 
4. seasonality of spawning 
5. stock structure and migratio 








- A T T A C H M E N T  N 
THIRD CONSULTATION O N  A R R A N G E h l E W  F O R  SOUTH PACIFIC 
A L B A C O R E  FISHERIES hlANAGEMENT 
Internal Meering 
Proposal by Japan 
International Cpnventlon f o r  the Conservation. Management. 
and Opllmum Utilization of the South Pacific Albacore S!ock 
(DRAFT) 
PREAMBLE 
The Contracting Partles t o  thls Convention, 
m g  Into ac(.gynl that the South Pacific albacore stock 
highly migrates within and beyond the area, inciudlng the 
terrltorlal seas. where coastal states have jurisdlction 
over flshcrles In accordance wlth international law; 
pesirlQ& t o  cooperate in the conservation. management and 
optlmurb~utllizatlon of  the South Pacific albacore stock; 
Fave axreed as follows: 
ARTICLE I 
~ S C O P C l  
I .  This Convention shall apply Lo the South Pacific albacore 
Crhunnus alalunxa) stock. 
2. The scope of  this Convention may be enlarged t o  include 
other hlghly migratory species In accordance with the provl- 
sions of Article XV. _. , 
ARTICLE I I  
[DI S C I  al merl 
Nothlng in this Convention shall be consldered as affectlng 
the rights. clalms or positions of any Contractlng Party re- 
garding the law of  the sea. 
ARTICLE 1 1 1  
[The Organization1 
I .  The Conlracting Parties establish and maintain an inter- 
national organizatlon whose oblective shall be to contribute 
through consultation and cooperation t o  lhe conservation. 
management and optlmum utilization o f  the South PacIfic 
albacore stock. This organization shall be known as "The 
Organization f o r  Conservation. Management and Optlmum Utili- 
zation of  the South Pacific Albacore Stock". hereinafter 
referred t o  as "the Or~anlzatlon", and shall carry out the 
functions set forth In Ihls Convenllon . 
2. The Organization shall consist of: 
, 
1 
(a) a General Council l 
(b) a Scientific Advisory Council 
(c) a Secretariat 
3. The Organization shall have legal personality and shall 
enjoy in I t s  relations with other internatlonal organiza- 
tions and In the Lerrltorles of the Contracting Partles such 
legal capacity as may be necessary l o  perform I t s  functlons. 
4. The headquarters o f  the Organization shall be at [name O f  
cltyl. [name of the statel. or at such other place as may 
be decided by the General Council. 
ART i CLE 'i v 
[General Council1 
1. The General Council shall consist b f  all Contracting 
Partles. and each Contracting Party shall appoint 10 the 
General Council not more. than three representatives who may 
be accompanied at any o f  i t s  meetings by alternates. EXperlS 
and advisers. 
2.' The General Cduncil shall hold an annual meeting. Other 
meetlngs shall also be held, at any time at the request Of 
one Contractlng Party provided that such request Is SUpPOTt- 
ed by at least two other Contracting Partles, and as other- 
wise provided In thls Conventlon. 
3. Each Contractlng Party shall have one vote In proceedings 
of  the General Council. 
4. Except as may be otherwlse provided in this Convention, 
any proposal, recommendatlon and declslon on substantive 
matters, which include matters related to (2) of Article Y ,  
shall be made by a unanimous vote of  the ConIracting Partles 
present at the meeting of the General Council. . 
5. Declslons on procedural matters, whlçh Include matters 
related to (3) of Artlcle Y .  shall be made by a majority of 
the votes of the Contracting Partles present at the meeting 
o f  the General Council. 
6. For the purposes of paragraphs 4 and 5 above, matters . 
which are not clearly identified as substantive or procedur- 
al shall be regarded as substantive. 
7. The rules o f  procedures f o r  the conduct o f  the meetlng of 
the General Councll and such other Internal adminlslrative 
regulations as may be necessary to carry out  I L S  functlons. 
whlch shall be conslstent wlth the prov1s:lons of this Con- 
venllon. may be adopted, and amended as occaslon may re- 
quire. by a majority of  the votes-of the ConIracting Partles 







8 .  More l h a n  lwo lhirds o f  lhe Contracling Parlies shall 
constilule a quorum of the General Councll. 
9. The General Councll shall elect a Chairman and 4 Vlce- 
Chairman from among the representatives of Conlracting Par- 
(les. each of whom shall serve for a term o f  two years and 
shail be ellglble for re-election but shall not serve for 
more lhan four years in succession. 
ARTICLE V 
[Functlons of lhe Cenerai Council1 
The functions of the Generai Council sh’all be: 
(1) l o  request and consider advice of the Scientific Adviso: 
ry Councll; 
(2)  l o  adopt, as necessary, appropriate regulalory measures. 
Laklng Into account advlce from the Scientific Advisory 
Council. These measures might include total catch Ilmlts. 
calch allocations. closed seasons, closed areas, 
effort Ilmits. and size llmlts for the conservallon, manage- 
ment and opllmum utilization of the stock; 
(31 ~ O - W O P L  an annual budget f o r  the Organization; 
( 4 )  l o  notify through the Secretarlal all Contracting Par- 
ties Of measures adopled by lhe General Council; 
( 5 )  l o  exercise such other authority as Is conferred upon i 1  
by lhls Convention. 
flshlng 
ARTICLE V I  
[The Regulalory Measures Adopted by lhe General Counclll 
I .  The regulatory measures adopled by lhe General Council 
set forth In (21  of A ~ l i C i e  V shall become blndlng upon the 
Conlractlng PartLes subject l o  the condillons provldhd f o r  
I n  thls Artlcle. 
2 .  I f  a Conlracting Party. wilhln slxty days following the 
nolIflcaLIon specifled 1,n ( 4 )  of Arlicle V .  notifies the 
General Council through lhe Secretarla1 lha1 1 1  1s unable t o  
accept a measure, In whole or In parl. the measure shall 
not. t o  lhe extent notlfled. be binding upon that Contract- 
1ng Party. 
3. In lhe event that any Contracting Parly invokes the 
procedure set forth In paragraph 2 above, a special meeting 
Of the General Council shall be convened wilhln t 
at lhe requesl o f  any Conlractlng Party l o  review the meas- 
ure. A t  Lhe LIme of such meeting and wlthln 1 1 days 
folloulng the meeting, any Conlractlng Party shall have lhe 
rlghl 
measure. Ln whlch case such Contracting Party shall not be 
bound by such measure. 
4. Any Contracling Party which has presented an objection to 
3 days 
4 l o  declare that I t  is no longer ablc t o  accept Lhe 
3 
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a measure may at any time withdraw its objeclion and shall 
then give effect t o  the measure within sixty days after the 
nolice o f  withdrawal t o  the General Council through the 
Secretariat. 
5. The General Council shall notify through lhe Secretariat 
all the Contracting Parties o f  each withdrawal of an objec- 
lion and subsequent entry inlo force o f  any measures immedl- 
ately upon the receipt thereof. 
ARTICLE V I 1  
CScientlfíc Advlsory Council1 
1. The objectlve of the Scientific Advisory Council shall be 
to provide the besl available scientific advlce l o  the 
Cenerai Council for the management o f  Lhe South Pacific 
albacore stock, including advice regarding the StatuS. 
biology. and ail fisheries of the stock. 
2. The Scientific Advisory Council shall be open t o  national 
representatives of relevant scientific competence nominated 
by the respective Contracting Partles. Others with relevant 
scientific expertise in the South Pacific albacore may be 
Lnvited by the Scientific Advisory Council to participate as 
3. The Scientific Advisory Council shall meet on a regular 
basis, immedlalely before the annual meeting of the General 
Council, and as necessary. 
4. The rules o f  procedures f o r  the conduct of lhe meeling of 
the Scientlflc Advisory Council and such olher internal 
adminlstrative regulations as may be necessary to carry out 
I t s  functions. which shall be canslstent with those Of lhe 
General Council as v e l 1  as the provislons of thls Conven- 
lion. may be adopted, and amended as occasion may require, 
by consensus of lhe members of  the Scientiflc Advisory CoUn- 
cil. 
5. The Scientific Advisory Council shall elect a Chairman 
and a Vice-Chalrman from among the members o f  the Council, 
each of whom shall serve for a term of two years and shall 
be eligible f o r  re-election but shall n o t  serve f o r  more 
than f o u r  years in succession. 
6 .  Scientific advice t o  be provided by lhe Scientific Advl- . 
sory Council pursuant l o  this Convention shall be made by 
consensus. Where consensus cannot be achieved, the Scien- 
tlfic Advisory Councli shall set out in i t s  report ali Views 
advanced on the matter under i t s  considea-ation. 
required. .. . 
ARTICLE V I 1 1  









The funclions o f  lhe Scienllflc Advisory Council shall be: 
( 1 )  l o  plan. coordlnatc. and support. where approprlale. 
scient i f ic 1 nvcs I Iza1 ions; 
( 2 )  l o  collecl. analyze, and evaluale 811 relevan1 informa- 
tlon and data; 
(3) to establish crilerla for colleclion, analysis. and 
evaluation of a l l  relevant Information and dala; 
(O l o  repor1 on lhe resulls of InvcsllgalIons. where appro- 
Prlale. and on lhe slatus, blology, and a i l  fisheries o f  lhe 
slock i o  lhe General Council; 
CS) t o  provlde sclenl.iflc advlce t o  the General Councll, as 
requesled by lhe General.Councll. 
ARTICLE IX 
[Secretarlall 
I .  The Secretarfat shall provlde services to 'the General 
Council añd Scientiflc Advlsory Councll in lhe exercise of 
thelr functlons. 
2. The chlef admlnlstrallve officer of the Secretarlat shall 
be the Executive Secretary, who shall be appointed by lhe 
General Council accordlng t o  such procedures and on such 
lerms as i l  may delermlne. 
3. The staff of lhe Secretarlat shall be appointed by lhe 
Executlve Secretary In accordance with such rules and proce- 
dures as may be adopted by the General Councll. 
4. The Executive Secretary shall. subject to the gin.erhl 
supervision of the General Councll. have full power and 
authority over s t a f f  of the Secretarlat. and shall perform 
such other functions as lhe General Council shall prescribe. 
ARTICLE X 
[Functions o f  the Secretarlatl 
The funcllons of the Secretariat shall .be: 
(1) to serve meellngs of the General Councll; 
( 2 )  l o  serve meetings o f  lhe Sc1entifl.k Advisory Councll; 
( 3 )  l o  collect and disseminate r.elevant data, as requesled 
by either Council: 
( 4 )  t o  perform such other admlnlstratlve functions as are 
provided for in this Convenllon and as may be required by 
lhe General Councll. 
ARTICLE XI 
. [Budget1 . : ' 
I. The General Council shall adopt an annual budge1 of lhe 
Organi za 1 ion. 
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2 .  The amounl o f  lhe obligalory annual conlribullon o f  each 
Conlracllng Parly shall be delcrmined by lhe General Councll 
o n  lhe following basls: 
portion equal among lhe Conlracllng Parlies; 
portion In proporlion l o  calches of 1he.respeclive Conlracl- 
ing Parlies. 
3. The Organization may accept contributions, olher lhan 
pvovlded for In paragraph 2 of ihls Artlcle, f o r  the exer- 
cise of ils work. 
4. Any Conlracllng Party lha1 has not pald its obllgatory 
conlribullon for two  consecutive years shall not enjoy the 
rlght lo vole In lhe General Council un111 I l  has fulfilled 
i l s  obllgallons. unless the General Councll decides other- 
w i s e .  
5. The General CouncI1 shall adopt. and amend as occaslon 
may require. financial regulatlons of lhe Organization by a 
majorlly of lhe voles. 
ARTICLE XII 
[Cooperallon with other Organlzalionsl 
! 1. The Organizalion shall collaborale wllh other Inter- 
governmental organlzatlons which have related objecllves. 
and shall avoid duplication of work as much as posslble. 
2. The Organizallon may enter Into agreemenls wlth such 
inter-governmental organlzatlon for l h e  purpose mentioned In 
paragraph 1 above. 
ARTICLE XII1 
[Encouragemenl of AccessIon of Non-Conlractlng Parllesl 
1. With a view l o  furthering the objective of lhls Conven- 
tion, lhe Conlracllng Partles shal'l cooprrate with each 
other to encourage non-Contracting Partles, whose natlonals 
or flshlng vessels harvest the Soulh Pacific albacore stock. 
to accede to this Convention. 
2. Any non-Conlractlng Party. whose nationals or fishlng 
vessels harvest the South Paclflc albacore stock. may allend 
lhe meellngs o f  lhe Organlzallon as observer. 
3. Any other non-Conlracling Party or any inter-governmenlal 
Organization may allend the meeling.s.of the Organizslion as 
observer &such attendance is approved by a majorily of the 
voles of lhe Conlracllng Partles present a l  lhe meellng of 










ARTICLE X I V  
[Dispute Sclllementl 
I f  any dispute arises between two  or  more of the Contracline 
Parlles concerning lhe inlcrprctalion or applicalion of this 
Convention. those Contracting Partles shall consult belween 
themselves with a view to having-the dlspule resolved by 
negotiation, enquiry, medlatlon, conclllallon. arbilration. 




1. Any Contracting Party may propose amendments to this 
Convention to be considered and acted upon by lhe General 
Council a l  i l s  annual or special meeting. Any such pro- 
posed amendment shall be sent to the Executive Secretary a l  
least ninety days prior to the meeting at which I t  is pro- 
posed to be acted upon, and the Executive Secretary shall 
lmmediafaly lransmlt the proposal l o  a l l  Contracting Par- 
ties. 
2. The adoption of an amendment to this Convention by (his 
General Councii shall requlre a three-fourths maJority of  
lhe votes of all Contracting Partles presenl at the meeling. 
The text of any amendments so adopted shall be notified by 
lhe Depositary to a l l  Contracting Partles. 
3. An amendment shall take effect for a l l  Contractlng Par- 
ties one hundred and twenty days foliowing the date of lhe 
notillcallon by the Deposllary of  the receipt of vritten 
nollficalion of approval by three-fourths of a l l  Coniracting 
Parlies unless any other Contracting Party notifies the 
Depositary that i t  objects to the amendmenl within ninety 
days of the date of the notification by the Depositary of 
such receipt. in which case the amendment shall not  take 
effect f o r  any Contracting Party. Any Contracting Party 
which has ObJected to an amendment may a t  any tlme wllhdraw 
that oblection. If a l l  objections tocan amendment are 
withdrawn. lhe amendment shall take effect for all Conlract- 
ing Parties one hundred and twenty days foliowlng the date 
Of the notification by the Depositary of lhe receipt of  the 
l a s t  withdrawal. 
4. Any Party which becomes a Contracting Party to this 
Conventlon after an amendment has been adopted In accordance 
with the Provisions of paragraph 2 above shall be deemed to 
have approved lhe said amendment. 
5. The Depositary shall promptly notify a l l  Contracting 
Parties of the receipt of notifications o f  approval of 
amendments. the receipt of notifications of obJeclion or 
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wilhdrawal of objection. and lhe entry into force of amend- 
ments. 
ARTICLE X V I  
[Signature. Ratification. Acceptance. Approval, Deposltary, 
Entry into Force. Accesslonl 
1. This Convention shall be open f o r  signature at Cplacel 
until [date] Cmonthl'Cyearl, by all coastal states+ and a l l  
states+ whose nationals or flshing vessels harvest the South 
Pacific albacore stock. 
2. This Convention shall be subJecl to ratiflcation. 
acceptance or approval by the Signalorles and the lnptru- 
ments of ratification. acceptance or approval shall be 
deposlled with the Government of Cname of the statel, re- 
ferred to in this Convenllon as "the Depositary". 
3. This Convention shall enler into force upon the first day 
of January foliowlng the deposit of at least Cnumberl in- 
struments of ratlflcatlon. acceptance, approval. or acces- 
sion. 
4. Any party whlch is a coastal slates or a state* whose 
nationals or fishing vessels harvest the South Pacific 
albacore stock, and which has not signed this Convention. 
may accede thereto by a wrltten noliflcation to the Deposl- 
tary. Accessions received by the Deposltary prior to the 
dale of the entry into force o f  this Convention shall become 
effective on the date this Conventi'ön enters Into force. 
Any ratification, acceptance. approval or'accession received 
by lhe Depositary afler lhe date of entry into force of this 
Convention shall become effecllve on the date of the receipt 
by lhe Deposltary. 
5. The Depositary shall inform ail Signatories and all 
Contracting Parties of all ratlficatlons, acceptances or 
approvals and accesslons deposited. . 
6. The Depositary shall convene the ffrst meetings of the 
Cenerai Council and the ScLenllflc AdvlsprY Council respec- 
tively to be held not more than sixmonths after the entry 
into force of this Convention, and shall communlcate the 
provislonal agenda t o  each Conlracting Party not less than 
one month before the date of the meeting. 
ARTICLE XVlI . 
CWi thdrawal] ' 
1. Any Contracting Party may wilhdraw from lhis Conventlon 
on 31 December of any Year by glvlng notice on or before the 
preceding 30 June to the Deposltary, vhich shail communicate 
copies of such notice to other Contractlng Partles. 
. - 
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2.  Any other Conlracting Parlr may (hereupon withdraw from 
[his COnVenliOn on the same 31 December by giving notice t o  
lhe Depositary wllhln one monlh of the receipt of a COPY of 
a notice of the withdrawal given in accordance with the 
provisions of paragraph 1 above. 
ARTICLE XVlll 
ICerllfied Copies and Regislralionl 
I .  Th: original of lhis Convention shall be deposited wilh 
lhe Deposllary, which shall communicale ceriified copies 
lhereof to a l l  Sígnalories and lo a l l  Conlracting Partles. 
2. T h e  Depositary shall reglster lhis Convenlion wlth the 
Secrelariai of lhe United Natlons. 
IN VITNI& !+'HEREOF lhe undersigned. being duly authorized 
(hereto. have signed lhls Convention. 
DONE at [placel. t h i s  [datelth day of Cmonthl, [year], in a 
single original. In lhe Engllsh language. 
............................................................ 
* Addition of cxplanalory provisions to be considered in 
order lo address lhe issue of enlllies which can sign lhis 
Convenlion and assume the righis and obligalions un.d.er,the 
Conven 1 i on. 
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Annexe VI:Mclaration finale des PTIO 
THIRD CONSULTATION ON ARRANGEMENTS FOR SOUTH PACIFIC ALBACORE 
FLSHERlESMANAGEMENT 
# 
Noumea, New Caledonia 
17-20 October 1990 
CLOSING STATEMENT BY PACIFIC DELEGATIONS 
On behalf of Pacific Delegations, I would like to present our closing statement to the Third 
Consultations. In general I am pleased that our discussions have clarified our respective 
positions on a number of points. Now it is necessary for us to go back to our countries and 
reflect on the prod'eeding so far. There are clealy some afeas on' which our positions are widely 
divergent and we will need to think carefully on these issues. These include: 
the driftnet fishing issue 
a fair balance between the rights of coastal States and distant water fishing 
nations 
. .  
decision-making procedures 
o the scope and membership of the Management Arrangement 
the functions of the management body 
o the use of existing regional institutions 
a high seas observation and inspection scheme 
the'dispute settlement mechanism 
o the legal form of the Arrangement 
2. 
some progress and on which there may be some general agreement: 
While the differences appear great, there are a few points on which we may have made 
all South Pacific coastal States and Territories have a legitimate interest in 
all those involved in fishing for South Pacific albacore have a legitimate interest 
participating in the Management Arrangement 
in participating in the Management Arrangement. 
existing regional organisations have a role to play in the Management 
Arrangement. 
all participants in the Management Arrangement should provide relevant 
scientific data in a timely fashion 
the principle of flag state responsibility is an important consideration in the . 
Management Arrangpment. 
3. 
some of the more difficult issues. 
Let us go now and reflect on our deliberations so that our next meeting can address 
I r  
